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Énergie propre et abordable

L’engagement de la section «Transports, énergie, infrastructures et société de l’information» (section TEN) dans la lutte contre la précarité énergétique s’est poursuivi au cours de cette deuxième partie du mandat, avec nos conférences annuelles sur le sujet «Lutter contre la précarité énergétique pour une transition juste» en 2023 et «Une énergie abordable: Donner corps aux idées de la société civile» en 2024. La série s’est terminée par la conférence «Fournir une énergie abordable en Europe» organisée conjointement par la section TEN du CESE et la DG ENER de la Commission européenne en juin 2025.

Ces manifestations ont renforcé le dialogue et la coopération entre les organisations de la société civile (par exemple, avec le groupe consultatif sur la précarité énergétique et le Réseau européen de lutte contre la pauvreté) et la participation de représentants du Parlement européen et du Comité des régions. 

La précarité énergétique et le caractère abordable de l’énergie ont été évoqués dans de nombreux avis de la section TEN en soutien de la réalisation de la transition énergétique ainsi que de la sécurité énergétique et de l’autonomie stratégique. La promotion de la rénovation des bâtiments afin de soutenir les groupes avec les revenus les plus bas et la nécessité d’impliquer les citoyens dans la transition énergétique ont également été mises en avant. 

Il est essentiel de faire participer les citoyens à cette transition, non seulement pour obtenir un soutien public, mais aussi comme un moyen pratique de lutter contre la précarité énergétique en permettant aux communautés de bénéficier directement de solutions énergétiques locales propres. En 2025, à la suite de la demande de la Commission européenne d’élaborer un avis exploratoire concernant le train de mesures sur l’énergie citoyenne, la section a rendu l’avis intitulé «Train de mesures sur l’énergie citoyenne: engagement des citoyens, communautés énergétiques et prosumérisme», qui a alimenté la consultation publique se déroulant jusqu’en septembre 2025 et a mis en évidence des étapes stratégiques concrètes pour renforcer la participation des citoyens, notamment en favorisant le développement des communautés énergétiques.

Le Comité a souligné à quel point garantir une transition énergétique abordable implique de faire de l’énergie propre européenne locale une priorité, tout en veillant à ce que les infrastructures nécessaires pour la distribuer efficacement soient prêtes. En outre, il a souligné que le renforcement de la compétitivité européenne implique de remodeler les marchés de l’énergie de manière à ce qu’ils fonctionnent efficacement en s’appuyant sur les énergies renouvelables. 

Dans le cadre de son activité de promotion du secteur européen de l’hydrogène, en novembre 2024, la section TEN a coorganisé une conférence sur la nouvelle économie de l’hydrogène à Pärnu, en Estonie, avec des partenaires estoniens locaux. Cet événement a servi de plateforme de discussion sur la promotion des initiatives pour l’hydrogène durable. Les conclusions soulignent la nécessité d’un écosystème solide de recherche et d’innovation (R&I) pour accélérer l’exploitation de l’hydrogène d’origine renouvelable ainsi que d’un mécanisme financier efficace afin de soutenir les infrastructures pour l’hydrogène, et l’importance des ressources renouvelables régionales, des communautés locales et du développement des compétences de la main-d’œuvre pour stimuler le progrès.
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En réponse aux préoccupations croissantes du public concernant la crise du logement dans l’ensemble de l’UE, la section TEN a travaillé de manière intensive sur le thème des logements abordables et durables au cours de la seconde moitié du mandat.

L’avis d’initiative intitulé «Des logements sociaux décents, durables et abordables dans l’UE», adopté en décembre 2024, a constitué une initiative clé mettant en avant le logement en tant que droit social fondamental et abordant la problématique de la pénurie chronique de logements abordables de qualité.

Avec l’avis d’initiative intitulé «Hausses des prix dans les secteurs des transports, de l’énergie et du logement: le rôle de services publics de qualité dans la lutte contre le coût élevé de la vie», la section TEN a contribué au train de mesures plus vaste du CESE concernant la crise du coût de la vie. Cet avis mettait l’accent sur le rôle que jouent des services publics de qualité, y compris des logements abordables, dans l’allègement de la pression sociale et la garantie de l’inclusivité. Il proposait une coordination renforcée au niveau de l’UE, de meilleurs cadres réglementaires et des mécanismes de financement flexibles pour soutenir les stratégies nationales et régionales en matière de logement.

En outre, à la demande de la présidence danoise du Conseil de l’Union européenne, le CESE élabore actuellement un avis exploratoire intitulé «Vers un plan européen pour des logements abordables — la contribution de la société civile», qui doit être adopté en septembre 2025. Cet avis alimentera la conférence de haut niveau sur un logement abordable et durable qui se tiendra à Copenhague en septembre 2025 et devrait contribuer au plan d’action qui sera publié par la Commission européenne au cours du premier trimestre de 2026.

Énergie nucléaire et questions liées au nucléaire

Dans son avis intitulé «Gestion des déchets radioactifs: le point de vue de la société civile», le CESE soulignait que les États membres devraient faciliter, dans tous les domaines de la gestion des déchets radioactifs, une participation inclusive de la société civile, en promouvant l’ouverture et la transparence à son égard, s’agissant notamment des collectivités qui accueillent actuellement de telles infrastructures et de celles qui pourraient vouloir le faire. 

Afin d’élargir la participation de la société civile, la section TEN a mis en place une coopération permanente avec la Commission européenne (DG RTD) sur le programme européen commun pour la gestion des déchets radioactifs (EURAD). Trois membres du CESE contribuent activement aux activités EURAD-2, aidant ainsi à renforcer la transparence et la confiance du public. À la fin de ce mandat, une délégation de la section TEN a participé à la manifestation annuelle EURAD2 à Bologne, en Italie, afin de transmettre les points de vue des organisations de la société civile de l’ensemble de l’Union.

Le Forum européen de l’énergie nucléaire (FEEN), à Bratislava en octobre 2025, comprend une délégation du CESE composée de trois membres qui abordent des sujets revêtant une grande importance pour la société civile, tels que l’engagement inclusif, l’ouverture et la transparence.

Parvenir à des transports durables, propres, abordables et accessibles

Au cours de la seconde moitié du mandat, le Comité a toujours plaidé en faveur de systèmes de transport résilients, durables et inclusifs, capables de relever les défis géopolitiques et de faire progresser les objectifs du pacte vert pour l’Europe. Il a encouragé l’achèvement des infrastructures stratégiques, notamment le réseau central RTE-T, en mettant l’accent sur l’interopérabilité, les infrastructures à double usage et l’amélioration de la connectivité dans les régions frontalières et rurales. 

Le CESE a soutenu le transfert modal par des investissements dans le rail, le transport maritime et les voies de navigation intérieures, tout en plaidant en faveur d’une stratégie cohérente pour le fret vert et la logistique intermodale. Pour tous les modes de transport, le Comité a souligné la nécessité de carburants propres, de réduction des émissions, de conditions de travail équitables et d’innovation numérique. Il a insisté sur le rôle de la planification de la mobilité urbaine et régionale et a plaidé en faveur de politiques renforcées en matière de main-d’œuvre et de compétences afin de remédier aux pénuries et de garantir l’attractivité à long terme du secteur. Le CESE a également souligné l’importance d’une gouvernance efficace, du dialogue social et de l’inclusion des parties prenantes, en particulier dans le contexte de la sécurité, de la numérisation et de la transition juste.

Les changements géopolitiques ont mis en avant l’importance du renforcement de la résilience et de la fiabilité des systèmes de transport, en mettant l’accent sur la préparation aux crises et l’achèvement des infrastructures stratégiques. Le CESE a appelé de ses vœux des investissements ciblés, en particulier dans les régions frontalières, les infrastructures à double usage et les mesures de renforcement de la mobilité afin de garantir la connectivité et la cohésion économique de l’Union.

Dans le cadre de la promotion d’une transition vers un transport durable, le CESE a souligné l’importance de l’acceptation par le public, en conciliant les objectifs environnementaux et la viabilité financière et sociale. Il a insisté sur la nécessité d’une planification de la mobilité urbaine inclusive et équilibrée sur le plan territorial, avec un soutien aux populations vulnérables et aux zones rurales, et a encouragé les programmes nationaux visant à donner aux collectivités locales les moyens d’agir. 

Le CESE a également plaidé en faveur d’une mise en œuvre plus précoce des réformes des péages en fonction de l’efficacité énergétique, tout en demandant instamment une évaluation minutieuse de leur incidence sur les PME. Il a souligné la nécessité d’investissements substantiels et de mises à niveau des infrastructures afin de tenir compte de l’augmentation du trafic et de soutenir le déploiement d’infrastructures de recharge pour les véhicules à émission zéro, sans compromettre les normes de sécurité.

Dans le domaine du transport ferroviaire, le Comité a appelé de ses vœux l’utilisation d’une capacité accrue et des investissements à tous les niveaux, depuis les réseaux à haut débit jusqu’aux réseaux régionaux. Il a demandé instamment des stratégies de transport de marchandises écologiques, des services abordables et accessibles, ainsi que l’amélioration des conditions de travail et du développement des compétences. Le CESE s’est également prononcé en faveur d’un cadre harmonisé pour la mesure des émissions et a souligné le rôle du transfert modal et de la réforme des péages dans la réduction des émissions de CO2.

Le transport intermodal de marchandises et les solutions de transports combinés ont été encouragés en tant qu’éléments essentiels de la logistique de l’Union. Le Comité insiste sur la nécessité de mises à niveau des infrastructures, d’infrastructures de recharge pour les véhicules à émission zéro et du respect des normes sociales et de sécurité dans le secteur du transport routier.

Dans le domaine du transport maritime et par voie de navigation intérieure, le CESE a encouragé un secteur compétitif, durable et socialement responsable. Il a recommandé des investissements coordonnés, une coopération renforcée entre les agences de l’Union, une mise à jour de la législation en matière de sécurité et de pollution, ainsi qu’un nouveau contrat social pour protéger les gens de mer. Il s’est félicité du renforcement du rôle de l’Agence européenne pour la sécurité maritime (AESM) et a soutenu l’amélioration des cadres de formation, de surveillance et d’étude des accidents. Il a également souligné l’importance de développer des systèmes numériques et des cadres de gestion de la qualité pour le contrôle par l’État du port et du pavillon. Dans le domaine des voies de navigation intérieures, le CESE a soutenu un système d’information fluviale (SIF) adaptatif et interopérable, soulignant le rôle de la formation et de la participation des utilisateurs. 

Dans le secteur de l’aviation, des retards dans la législation ont été constatés. Toutefois, le Comité a souligné le potentiel stratégique des drones pour les utilisateurs civils et de la défense, insistant sur l’importance de trouver un équilibre entre les avantages et les cadres de sécurité, d’urbanisme et d’éthique dans leur déploiement. 

Les droits des passagers  étaient une préoccupation récurrente. Le CESE a plaidé en faveur d’une meilleure information, d’une application plus stricte et d’un traitement équitable des travailleurs. Il a soutenu le développement d’un permis de conduire numérique et signalé des pénuries de main-d’œuvre dans le secteur. 

De manière plus générale, le Comité a mis en évidence les pénuries croissantes de main-d’œuvre et de compétences, appelant à des mesures ambitieuses et inclusives en faveur de l’emploi. Il s’agit notamment de conditions de financement public, de salaires équitables, de critères sociaux, de la formation et de la négociation collective. L’égalité de traitement entre les États membres et des orientations plus claires sur le détachement de conducteurs ont également été préconisées, en accordant une attention particulière à la sécurité, à la rémunération équitable et à l’efficacité administrative. 

Dans le cadre de son champ d’action élargi, des membres de la section TEN ont effectué des missions d’information, mettant en place une excellente coopération avec l’Agence européenne pour la sécurité maritime (AESM) à Lisbonne et avec les autorités locales à Ljubljana dans le cadre des plans de mobilité urbaine durable. 

Télécommunications: accès universel, politique spatiale de l’UE, connectivité sûre

Dans le domaine des télécommunications et de la connectivité, le CESE répond aux efforts nécessaires pour atteindre les objectifs de la décennie numérique de l’Europe. La section TEN s’est concentrée sur trois initiatives clés.

En ce qui concerne le règlement sur les infrastructures gigabit, le CESE a souligné le rôle des infrastructures partagées, de la sécurité des réseaux et des données relatives aux infrastructures publiques dans la réalisation des objectifs de la décennie numérique 2030 et dans la réduction des coûts de déploiement, tout en soulignant que la connectivité gigabit est essentielle pour un développement économique et social équilibré, en particulier pour les PME et les régions reculées.

En ce qui concerne le train de mesures sur la connectivité, le CESE a souligné l’importance de l’interconnectivité pour les maisons, les transports, la santé et la société dans son ensemble, ainsi que la nécessité de garantir des conditions de concurrence équitables et une protection égale des consommateurs dans l’écosystème numérique. Il a appelé à des investissements publics et privés coordonnés afin de fournir des réseaux résilients et à haute capacité fondés sur des fournisseurs de confiance, des normes de cybersécurité strictes et des infrastructures intégrées, y compris des câbles sous-marins.

Dans son avis sur les droits en matière de service universel, le CESE s’est penché sur les lacunes dans le domaine des compétences numériques et le manque de caractère abordable en tant que principaux obstacles à l’accès, exacerbant ainsi les inégalités sociales et économiques. Il s’est prononcé en faveur de garanties contraignantes pour un accès universel à l’internet d’au moins 100 Mb/s, devant être régulièrement mis à jour, et a exhorté les États membres à désigner des opérateurs et à soutenir la connectivité en cas d’échec des marchés. Prenant acte des coûts d’infrastructure élevés, le CESE a également proposé d’étudier des mécanismes de financement impliquant de grandes plateformes génératrices de données, en particulier les grandes entreprises technologiques, afin de soutenir la maintenance et le développement du réseau.

En ce qui concerne la politique spatiale de l’UE, certains travaux exploratoires ont été lancés avec une étude sur la politique spatiale de l’UE et la participation de la société civile, publiée en mai 2023. La section TEN travaille actuellement à l’élaboration d’un avis sur la législation spatiale de l’UE, une proposition de règlement, publiée en juin 2025, qui introduit un cadre harmonisé pour les activités spatiales dans l’ensemble de l’Union. La proposition est structurée autour de trois piliers: sécurité, résilience et durabilité. Elle vise à créer un marché unique pour les activités spatiales, en mettant l’accent sur la gestion des débris, l’infrastructure spatiale européenne et l’incidence environnementale. L’adoption de l’avis du CESE est prévue pour décembre 2025.

Écho interinstitutionnel

Les membres de la section TEN contribuent activement à l’élaboration des politiques de l’UE au sens large en présentant leurs travaux dans différentes institutions. Ils sont régulièrement invités à partager les avis de la section TEN au sein des commissions du Parlement européen (PE), en particulier les commissions TRAN et ITRE, à participer aux manifestations de la Commission européenne et à dialoguer avec les agences de l’Union et d’autres organisations. Ces échanges reflètent le rôle croissant du CESE en tant qu’intermédiaire entre la société civile et les décideurs institutionnels.

Sur la base de l’accord de coopération entre le Parlement européen et le CESE, la section TEN a participé aux réunions des commissions du PE.

Les rapporteurs du CESE pour l’avis sur le paquet de mesures en faveur de la sécurité maritime ont exprimé leur point de vue lors des réunions de la commission TRAN du PE en septembre et octobre 2023. Ils ont abordé des sujets tels que la pollution par les navires, le mandat de l’Agence européenne pour la sécurité maritime (AESM), les enquêtes sur les accidents maritimes, ainsi que le contrôle par l’État du port et les obligations des États du pavillon.

En décembre 2024, M. Rudolf Kolbe, corapporteur de l’avis du CESE intitulé «Des logements sociaux décents, durables et abordables dans l’UE», a participé en tant que personnalité extérieure à la session plénière du groupe de travail «The Future of Housing in the EU: Affordable & Sustainable» (L’avenir du logement dans l’UE: abordable et durable) du 30e forum de la céramique du Parlement européen (EPCF), qui s’est déroulée lors des Journées européennes de la céramique de 2024 à Bruxelles.

En janvier 2025, la 2e réunion du groupe d’étude et une audition pour l’avis TEN/845 du CESE sur «L’achèvement matériel du marché intérieur de l’UE» ont eu lieu avec une contribution de Mme Merja Kyllönen, députée au Parlement européen.

Lors de ses réunions, la section TEN a organisé des débats sur des sujets actuels et futurs. Les députés au Parlement européen ont présenté leurs points de vue sur ces sujets et ont discuté à plusieurs reprises avec les membres de la section TEN:

· 6 septembre 2023: Débat sur le paquet législatif maritime avec Marian-Jean Marinescu, député au Parlement européen 
· 7 avril 2025: Réunion de la section TEN avec:
· Débat sur la billetterie unique avec Kai Tegethoff, député au Parlement européen
· Débat sur le logement avec Irene Tinagli, députée au Parlement européen, présidente de la commission spéciale sur la crise du logement
· 24 juin 2025: Débat sur le secteur de la construction lors de la réunion de la section TEN avec Johan Danielsson, député au Parlement européen

Les députés au Parlement européen ont également participé à plusieurs conférences coorganisées par la section TEN sous les auspices des présidences du Conseil de l’Union européenne:

En octobre 2023, le CESE, en coopération avec la présidence espagnole du Conseil de l’Union européenne et les autorités du Pays basque, a organisé une conférence de haut niveau sur les maladies rares et les réseaux européens de référence à Bilbao, en Espagne. Les députés au Parlement européen Izaskun Bilbao Barandica et Stelios Kympouropoulos ont contribué activement aux discussions au cours de l’une des sessions de la conférence. Dans le prolongement de son engagement en la matière, le CESE a organisé, le 29 novembre 2024, une conférence conjointe RTE-SOC sur les maladies rares, avec la participation du député au Parlement européen Tomislav Sokol.

Le CESE a activement contribué au débat européen sur le logement par le biais d’une série d’engagements et d’initiatives de haut niveau. En novembre 2023, le Comité a présenté ses principales recommandations lors de la réunion informelle des ministres sur le logement qui s’est tenue à Gijón, sous la présidence espagnole du Conseil de l’Union européenne.
Cette conférence a été suivie par la conférence du CESE intitulée «La crise du logement en Europe — la voie à suivre?», qui s’est tenue à Bruxelles le 20 février 2024 et à laquelle a participé Estrella Dura Ferrandis, députée au Parlement européen. S’appuyant sur les résultats de cette manifestation, le CESE a partagé ses propositions en mars 2024 lors de la conférence européenne des ministres du logement à Liège, organisée sous la présidence belge du Conseil de l’Union européenne.

Dans le prolongement de son engagement en faveur d’une politique du logement inclusive, en mars 2025, le groupe permanent sur les services d’intérêt général a organisé un séminaire à Varsovie, en coopération avec l’université Korczak et le comité polonais du réseau européen de lutte contre la pauvreté (EAPN), sous les auspices de la présidence polonaise du Conseil de l’Union européenne. Ce séminaire était axé sur les services liés au logement pour les groupes vulnérables, notamment les personnes âgées, les personnes handicapées et les personnes sans domicile.

Les recommandations du CESE fondées sur les avis de la section «Union économique et monétaire et cohésion économique et sociale» (section ECO) et de la section TEN alimenteront la conférence de haut niveau sur le logement abordable et durable organisée par la présidence danoise du Conseil de l’Union européenne à Copenhague en septembre 2025.

La section TEN a également contribué activement à d’autres sujets au niveau du Conseil. Après l’adoption de l’avis du CESE intitulé «Vers une stratégie maritime de l’UE» en janvier 2025, le corapporteur de l’avis a présenté le document lors du 11e congrès international des transports maritimes qui s’est tenu à Szczecin, en Pologne, en mai 2025. Le congrès était organisé par la présidence polonaise du Conseil de l’Union européenne.

La section TEN a maintenu une collaboration étroite avec la Commission européenne tout au long de la seconde moitié du mandat, contribuant ainsi à plusieurs manifestations conjointes: 

En juin 2023, la Commission européenne a organisé la Semaine européenne de l’énergie durable, réunissant les parties prenantes pour discuter de l’avenir de l’énergie propre en Europe. Dans le cadre du programme, la section TEN du CESE a contribué à la session «Energy self-consumption as success factor of the ecological transition» (Autoconsommation d’énergie en tant que facteur de réussite de la transition écologique), en soulignant le rôle des citoyens et des collectivités dans la transition vers des systèmes énergétiques décentralisés durables.

En novembre 2023, le CESE, en coopération avec la direction générale de la recherche et de l’innovation (DG RTD) de la Commission européenne, a accueilli la conférence #ReskillEU — nouveaux emplois pour les secteurs de l’énergie et des transports en Europe à Bruxelles. Organisée dans le cadre de l’Année européenne des compétences, la manifestation s’est concentrée sur le rôle de la recherche et de l’innovation dans le développement des compétences nécessaires aux transitions écologique et numérique, en particulier dans les secteurs de l’énergie propre et des transports.

La coopération avec la Commission européenne s’est prolongée avec deux visites à l’Agence européenne pour la sécurité maritime (AESM). Une délégation de membres de la section TEN s’est rendue à l’AESM en février 2024 pour présenter les avis issus du paquet de mesures en faveur de la sécurité maritime, établissant une excellente coopération avec l’agence. Après l’adoption de l’avis du CESE intitulé «Vers une stratégie maritime de l’UE» en janvier 2025, une deuxième visite à l’AESM a été organisée en juillet 2025. Quatre membres du CESE qui y ont participé ont présenté l’avis.

En septembre 2024, le groupe permanent «Énergie» de la section TEN s’est rendu dans les installations du Centre commun de recherche (JRC) de Petten afin d’étudier le rôle des petits réacteurs modulaires (PRM) dans le futur système énergétique de l’Europe. La section TEN s’est engagée à poursuivre l’évaluation du potentiel des PRM, en participant activement à l’European Industrial Alliance on SMRs (Alliance industrielle européenne sur les PRM) au sein du groupe de travail sur l’engagement public.

La coopération du CESE avec les autres institutions de l’UE est restée forte, en particulier dans le domaine du logement. Le 14 novembre 2024, Baiba Miltoviča, présidente de la section TEN du CESE, et Andres Jaadla, rapporteur de l’avis du Comité des régions (CdR) sur le logement, ont signé une déclaration conjointe appelant les institutions européennes à prendre des mesures urgentes pour faire face à la crise du logement. Dans la déclaration, ils se réjouissaient également de la nomination d’un commissaire européen à l’énergie et au logement et soutenaient l’élaboration du tout premier plan européen pour des logements abordables.

Renforçant encore cette collaboration, en mars 2025, la présidente Miltoviča a participé à une session extraordinaire sur le logement lors du Forum du groupe BEI à Luxembourg. La session, intitulée «Strengthening support for affordable and sustainable housing across Europe» (Renforcer le soutien en faveur d’un logement abordable et durable dans toute l’Europe), était axée sur l’amélioration des mécanismes de financement, l’alignement des cadres stratégiques et réglementaires et le renforcement du rôle de la plateforme paneuropéenne d’investissement. Cet événement a réuni des parties prenantes de haut niveau, dont Nadia Calviño, présidente de la Banque européenne d’investissement (BEI), et Dan Jørgensen, commissaire européen, afin de jeter les bases d’une nouvelle initiative paneuropéenne en matière de logement.

La section TEN a continué de renforcer sa visibilité en participant activement à des manifestations et débats stratégiques clés. Le 14 janvier 2025, la section a organisé un débat de haut niveau sur le double usage du réseau transeuropéen de transport (RTE-T) à Bruxelles. Kaspars Briškens, ministre letton des transports, qui a participé à l’événement en personne, a souligné l’importance d’intégrer la mobilité civile et militaire pour renforcer la résilience et la sécurité de l’Europe. Une personnalité de l’OTAN a également été invitée à prendre la parole lors de cette manifestation.

En mai 2025, la présidente Miltoviča a représenté le CESE au sommet du Forum international des transports (FIT) à Leipzig, en Allemagne, le plus grand rassemblement mondial de ministres des transports et de responsables mondiaux de la mobilité.

Initiatives phares

Les initiatives phares lancées par la section TEN constituent des actions stratégiques clés visant à relever les défis sociétaux, économiques et technologiques urgents dans l’ensemble de l’Union. Au cours de la seconde moitié de ce mandat, la section a poursuivi ses travaux sur les actions stratégiques suivantes:

I. Le CESE plaide en faveur d’une approche européenne globale qui tienne compte des besoins des personnes atteintes de maladies rares, en vue d’inclure un PLAN D’ACTION DE L’UE SUR LES MALADIES RARES dans le programme de travail de la Commission européenne. Ces travaux sont liés aux responsabilités essentielles de la section TEN en matière de services d’intérêt général et ont été mis en place en étroite coopération avec la section «Emploi, affaires sociales et citoyenneté» (section SOC). Les avis et les conférences annuelles ont constitué les jalons de cette stratégie: 

En octobre 2023, à Bilbao, en Espagne, une conférence de haut niveau du CESE sur les  maladies rares et les réseaux européens de référence a été organisée par le CESE en coopération avec la présidence espagnole du Conseil de l’Union européenne et les autorités du Pays basque. 

Le CESE, en collaboration avec la direction générale de la santé et de la sécurité alimentaire (DG SANTE) de la Commission européenne, a organisé une grande conférence intitulée « Maladies rares dans l’UE: des actions conjointes pour façonner l’avenir des RER» en mars 2024, sous les auspices de la présidence belge de l’UE à Bruxelles, en Belgique. La conférence a marqué la fin de la réunion de démarrage de l’action commune JARDIN de trois jours sur l’intégration des réseaux européens de référence (RER) dans les systèmes de santé nationaux.

Une autre conférence a été organisée en novembre 2024 à Budapest sous la présidence hongroise. Elle a mis en avant l’avis exploratoire du CESE intitulé «Ne laisser personne de côté: l’engagement européen en faveur de la lutte contre les maladies rares», élaboré à la demande de la présidence hongroise du Conseil de l’Union européenne. Les principales recommandations des travaux du CESE ont été portées à l’attention du Conseil «Emploi, politique sociale, santé et consommateurs» (Conseil EPSCO) de décembre 2024, qui, lors de sa réunion de juin 2024, a inclus dans ses conclusions une référence à l’élaboration d’un plan d’action de l’UE sur les maladies rares.

Durant la présidence polonaise, une conférence intitulée « Towards an EU Action Plan on Rare Diseases: National Plans and European Cooperation» (Vers un plan d’action de l’UE sur les maladies rares: plans nationaux et coopération européenne) a eu lieu en avril 2025 à l’université médicale de Varsovie, en Pologne. Organisé sous les auspices de la présidence polonaise du Conseil de l’Union européenne, cet événement a marqué une étape importante dans l’élaboration d’une stratégie européenne globale sur les maladies rares.

À la demande de la présidence danoise du Conseil de l’Union européenne, le CESE prépare actuellement un avis exploratoire intitulé IA, mégadonnées et maladies rares. Durant la présidence danoise, un événement intitulé «AI Implications on European Union Civil Society: Perspectives from Denmark» (Implications de l’IA sur la société civile européenne: Perspectives selon le Danemark) sera organisé en coopération avec la Fondation Novo Nordisk et la Société danoise des ingénieurs (IDA). Il se déroulera sous les auspices de la présidence danoise du Conseil de l’Union européenne en septembre 2025 à Hellerup, au Danemark.

II. Depuis des années, et en particulier au cours du dernier mandat, le CESE a travaillé de manière intensive sur la question du LOGEMENT en réponse à la crise actuelle que connaît ce secteur, plaidant en faveur d’un plan d’action européen du logement. Le plan sera finalement présenté par la Commission européenne, en principe dans le courant du premier trimestre de 2026, avec d’autres initiatives clés telles que la stratégie de construction de logements, une plateforme paneuropéenne d’investissement pour des logements abordables et durables, la révision des règles existantes en matière d’aides d’État et la mise en œuvre du Fonds social pour le climat.

La stratégie de la section TEN en matière de logement s’est adressée à différentes parties prenantes et est intervenue de différentes manières:

Apport de contributions au Conseil
· À partir de novembre 2023, le Comité a contribué, par ses principales recommandations, aux travaux de la réunion informelle des ministres sur le logement sous la présidence espagnole du Conseil de l’Union européenne (Gijón, 13-14 novembre 2023). 
· Le Comité a présenté ses recommandations à Liège le 5 mars 2024 lors de la conférence européenne des ministres du logement organisée sous la présidence belge du Conseil de l’Union européenne.
· Le 6 mars à Varsovie, le groupe permanent sur les services d’intérêt général a organisé un séminaire avec l’université Korczak et le comité polonais de l’EAPN sur les services d’intérêt général liés au logement, sous le patronage de la présidence polonaise du Conseil de l’Union européenne.
· À la demande de la présidence danoise du Conseil de l’Union européenne, un avis exploratoire «Vers un plan européen pour des logements abordables — la contribution de la société civile» sera élaboré d’ici septembre 2025 sur le thème de la crise actuelle du logement. 
· En tant que jalon essentiel de la stratégie de la section TEN, les recommandations du CESE alimenteront la prochaine conférence de haut niveau sur un logement abordable et durable, organisée par la présidence danoise du Conseil de l’Union européenne les 29 et 30 septembre 2025 à Copenhague.

Organisation de ses propres conférences
· Conférence du CESE sur «La crise du logement en Europe — la voie à suivre?», tenue à Bruxelles le 20 février 2024.
· Le tout premier forum du CESE sur le logement s’est tenu lors de la session plénière du Comité de décembre 2024, au cours de laquelle a été adopté l’avis d’initiative intitulé «Des logements sociaux décents, durables et abordables dans l’UE». 

Échanges avec les différents États membres
· Les 12 et 13 juin 2024 à La Valette, le groupe permanent de la section TEN sur les services d’intérêt général a rencontré des représentants du ministère du logement social et abordable et de l’autorité du logement de Malte, de la société civile organisée maltaise et du Conseil pour le développement économique et social de Malte. 
· Le 20 septembre à Jūrmala, une délégation du CESE a fait entendre la voix de la société civile lors du forum letton intitulé «Smart, Energy-Efficient, and Accessible Housing Future» (L’avenir du logement intelligent, économe en énergie et accessible), une conférence coorganisée avec le ministère letton de l’économie.

Collaboration au sein du CESE selon une approche transversale
· Lors de la réunion du groupe de liaison d’octobre 2024, Mme Baiba Miltoviča, présidente de la section TEN, aux côtés des rapporteurs de l’avis «Des logements sociaux décents, durables et abordables dans l’UE», M. Thomas Kattnig et M. Rudolf Kolbe, a abordé la question urgente du logement social abordable dans l’Union. 
· Une conférence intitulée «The EU needs a pan-European policy response to its housing crisis» (L’UE a besoin d’une réponse politique paneuropéenne à sa crise du logement) a été organisée par le groupe des organisations de la société civile du CESE en novembre 2024, dans le but de promouvoir un recours accru à la numérisation dans le secteur de la construction et du logement et la participation des acteurs de l’économie sociale à la fourniture de logements. 
· En 2025, la section TEN a contribué avec un avis d’initiative à l’ensemble d’avis du CESE sur la crise du coût de la vie du point de vue des services d’intérêt général (avis intitulé «Hausses des prix dans les secteurs des transports, de l’énergie et du logement: le rôle de services publics de qualité dans la lutte contre le coût élevé de la vie»).

Recherche d’alliances avec le Comité des régions
· Le 14 novembre 2024, Baiba Miltoviča, présidente de la section TEN, et Andres Jaadla, rapporteur d’un avis du Comité des régions (CdR) sur le logement, ont signé une déclaration commune appelant instamment les institutions européennes à adopter des mesures urgentes pour sortir l’Union de la crise actuelle du logement. 

Influence sur le Parlement européen
· M. Rudolf Kolbe, corapporteur de l’avis «Des logements sociaux décents, durables et abordables dans l’UE», a participé en tant que personnalité extérieure à la session plénière du groupe de travail «The Future of Housing in the EU: Affordable & Sustainable» (L’avenir du logement dans l’UE: abordable et durable) du 30e forum de la céramique du Parlement européen (EPCF), qui s’est déroulée le 3 décembre à la Bibliothèque Solvay, à Bruxelles.
· Le 18 mars, le rapporteur du CESE, M. Kattnig, a présenté, lors de l’audition publique de la commission des pétitions du Parlement européen, son avis sur les expulsions, les occupations sauvages et l’indisponibilité de logements abordables.

Coopération avec la Banque européenne d’investissement (BEI)
· Le 6 mars, Baiba Miltoviča, présidente de la section TEN du CESE, a participé à une session extraordinaire sur le logement qui a eu lieu lors du forum du groupe BEI à Luxembourg. La manifestation avait pour thème «Strengthening support for affordable and sustainable housing across Europe» (Renforcer le soutien en faveur d’un logement abordable et durable dans toute l’Europe). La plateforme paneuropéenne d’investissement vise à fournir un financement, des mesures stratégiques et réglementaires et un soutien consultatif. 
· Le CESE participe également à l’élaboration d’une vision pour le financement de logements abordables, en collaboration avec la Banque européenne d’investissement: le Comité travaille actuellement à l’élaboration d’un avis d’initiative sur le thème «Affordable Housing: What can cohesion policy, the Urban Agenda and civil society do to ensure housing is affordable to everyone?» (Logement abordable: comment la politique de cohésion, le programme urbain et la société civile peuvent-ils garantir que le logement soit abordable pour tous?) (adopté en juillet 2025).

Action au niveau de ses propres éléments livrables
· [bookmark: _Hlk190336150]Trois avis ont été élaborés: 
· Des logements sociaux décents, durables et abordables dans l’UE
· Hausses des prix dans les secteurs des transports, de l’énergie et du logement: le rôle de services publics de qualité dans la lutte contre le coût élevé de la vie 
· Vers un plan européen pour des logements abordables — la contribution de la société civile
· Les recommandations du CESE pour un logement durable, abordable et décent ont été publiées en décembre 2024.
Une étude du CESE a été réalisée sur le sujet à la demande de la section TEN: «Le logement durable et abordable dans l’UE».

III. Conformément aux nombreuses années d’efforts déployés pour mieux comprendre la situation des citoyens exposés au risque de PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE, le CESE a mené de multiples activités pour que la question reste parmi les priorités à l’ordre du jour de l’Union dans ce contexte en évolution.

Les travaux de la section TEN, qu’il s’agisse d’avis ou de conférences, sont importants. Au fil des années passées à mener des activités fructueuses pour lutter contre le phénomène de la précarité énergétique, un réseau cohérent de parties prenantes et de partenaires a été mis sur pied et continue de croître. 

Le dialogue mené avec des organisations de terrain ainsi qu’avec d’autres institutions de l’UE a donné des résultats tangibles:

· sensibilisation accrue;
· transmission de la voix des personnes en situation de précarité énergétique au niveau de l’Union;
· prise en compte de nos demandes dans les recommandations de la Commission européenne de 2023 adressées aux États membres;
· nous sommes devenus un moyen de recueillir et de transmettre les points de vue d’un réseau solide de la société civile, du monde universitaire, des institutions de l’UE, des États membres ainsi que des acteurs régionaux et locaux;
· le plan d’action de 2025 pour une énergie abordable élargit son champ d’action pour garantir le caractère abordable de l’énergie pour tous les citoyens et entreprises européens, et pas seulement pour les personnes en situation de précarité énergétique;
· la Commission européenne s’appuie de plus en plus sur nous pour apporter des contributions de la société civile, en nous demandant de coorganiser la conférence de 2025 et d’élaborer un avis exploratoire sur le train de mesures sur l’énergie citoyenne de 2026.

Depuis 2021, le Comité organise une série de conférences annuelles réunissant à la fois les institutions de l’UE et les parties prenantes sur le terrain. Cette série de conférences a bénéficié de la participation active de diverses institutions, dont la Commission européenne, le Comité européen des régions, le Parlement européen, le Conseil européen et les ministères nationaux, ainsi que de plus de quarante organisations de la société civile. Le premier événement a été la «Conférence sur la précarité énergétique à la croisée des chemins entre le socle européen des droits sociaux et le pacte vert pour l’Europe». Nos partenaires de longue date, le groupe consultatif sur la précarité énergétique et le réseau européen de lutte contre la pauvreté (EAPN), disposent depuis lors d’un espace. La création même du groupe consultatif sur la précarité énergétique, une plateforme centrale d’expertise en matière de précarité énergétique pour les activités locales et régionales, a suivi l’appel du CESE en faveur de la création d’un observatoire coordonnant les mesures européennes de prévention et de lutte contre la précarité énergétique.

Après avoir ouvert la voie à une compréhension approfondie et exhaustive de la question multidimensionnelle du caractère abordable de l’énergie pour tous, en 2023, la conférence intitulée «Lutter contre la précarité énergétique pour une transition juste» a étendu davantage le réseau RTE aux personnes en situation de précarité énergétique elles-mêmes. Cette année, le groupe consultatif sur la précarité énergétique a organisé une série d’ateliers nationaux dans sept pays européens afin de mettre en relation les acteurs locaux et de fournir une plateforme d’échange lors de la conférence du CESE. Cette même année, l’EAPN, représentant 31 réseaux nationaux et 13 organisations européennes, a organisé une  manifestation parallèle rassemblant les voix des personnes en situation de précarité énergétique afin de favoriser un dialogue ouvert et le partage des connaissances, en centrant les expériences. 

Cette conférence a invité la Commission européenne à proposer des mesures concrètes aux États membres sur la manière de lutter contre la précarité énergétique. La Commission européenne a répondu en publiant, le 20 octobre 2023, une recommandation sur la précarité énergétique adressée aux États membres, dont la moitié du contenu correspond aux recommandations du CESE sur la manière de mettre en œuvre efficacement les mesures de lutte contre la pauvreté. 

À la suite de la crise des prix de l’énergie, la question de l’énergie abordable s’est étendue au-delà des citoyens vulnérables et a commencé à toucher la société dans son ensemble. En réponse, le CESE a décidé d’élargir son champ d’action afin de garantir le caractère abordable de l’énergie à tous les citoyens et entreprises européens. Cet engagement se manifeste dans la conférence de 2024 sur le thème «Une énergie abordable — Donner corps aux idées de la société civile». La Commission européenne a également adopté cette approche dans son plan d’action de 2025 pour une énergie abordable.

La dernière conférence, intitulée «Fournir une énergie abordable en Europe», a été organisée en juin 2025 en collaboration avec la Commission européenne (DG ENER) et dans le cadre de la préparation du train de mesures sur l’énergie citoyenne. Le CESE a également été invité par la Commission à rédiger un avis afin de contribuer à l’élaboration du train de mesures, reflétant l’appel lancé de longue date par le Comité pour que les citoyens soient au cœur de la transition énergétique.

Outre des conférences et des avis, les éléments livrables de la section TEN concernant le caractère abordable de l’énergie ont également pris en compte la perspective de genre: le Comité a demandé une étude intitulée «Données ventilées par sexe sur la précarité énergétique» afin de mieux comprendre l’interdépendance entre le genre et la précarité énergétique.

L’engagement du CESE en matière de précarité énergétique est une entreprise couronnée de succès qui est étroitement liée à d’autres activités pertinentes, notamment l’efficacité énergétique dans la rénovation des bâtiments, le logement abordable, les transports durables, la réduction de la fracture numérique, l’investissement dans les infrastructures, les carburants alternatifs, le lien entre la précarité en matière de transport et la précarité énergétique, etc. C’est en reliant toutes ces questions ensemble que nous maximisons notre impact politique et notre visibilité.

IV. Les données du dernier rapport[footnoteRef:1] élaboré par la Commission européenne montrent clairement que la quantité de DÉCHETS RADIOACTIFS dans l’UE augmentera considérablement au cours de la prochaine décennie. On s’attend à ce que les déchets classés comme très faiblement radioactifs puissent presque doubler d’ici à 2030. Ces prévisions ne peuvent que confirmer l’impératif de garantir une gestion responsable et sûre du combustible usé et des déchets radioactifs.  [1: 	Rapport de la Commission européenne publié en mai 2024 sur les progrès réalisés dans le cadre de la mise en œuvre de la directive 2011/70/Euratom du Conseil et inventaire des combustibles usés et des déchets radioactifs présents sur le territoire de la Communauté et des prévisions pour l’avenir.] 

Cela implique également d’assumer des responsabilités et de ne pas léguer un fardeau aux générations futures. Si la science et la technologie nucléaires jouent un rôle diversifié dans des secteurs importants, par exemple dans le domaine de la médecine nucléaire, cet objectif ne peut être atteint que par un dialogue large et efficace entre les représentants de la société civile et les acteurs traditionnels de la gestion des déchets radioactifs dans tous les États membres.

Le programme européen commun pour la gestion des déchets radioactifs (EURAD) soutient les États membres de l’UE en leur apportant le savoir-faire nécessaire à la mise en œuvre et à l’exploitation d’une gestion sûre et à long terme des déchets radioactifs. EURAD a pour mandat d’associer la société civile à ses activités.

En décembre 2023, EURAD a contacté le président de la section TEN, désireux de voir si le CESE, en tant qu’institution représentant la société civile européenne dans toute sa diversité, pourrait l’aider à élargir la portée de ses échanges avec la société civile sur cette question à un éventail plus large d’intérêts, dans le cadre d’une approche équilibrée. 

Objectifs de la section TEN en matière de gestion des déchets radioactifs depuis octobre 2024
1. Devenir un canal fiable, permanent et privilégié de consultation et de contribution de la société civile auprès de la Commission européenne (DG RTD, JRC, EURAD) sur la gestion des déchets radioactifs
2. Désigner une délégation permanente de représentants du CESE au sein du consortium EURAD
3. Organiser, en collaboration avec la DG RTD, des consultations régulières de la société civile afin de contribuer aux manifestations annuelles EURAD2
4. À intervalles réguliers, lorsque cela est nécessaire: rédiger des avis, si possible des avis exploratoires, afin de suivre les évolutions concernant la gestion des déchets radioactifs dans l’Union et d’y répondre.

Public cible
· DG RTD
· DG ENER
· Consortium EURAD
· Organisations de la société civile de l’UE
· États membres de l’UE
· Autres parties prenantes intéressées par la gestion des déchets radioactifs (groupes de réflexion, universités, chercheurs, etc.)

La stratégie
· Définition d’un calendrier d’action à partir des premiers contacts exploratoires de la DG RTD jusqu’à la fin de 2024, dans le cadre de la nouvelle Commission
· Élaboration d’un avis d’initiative au sein de la section TEN sur la gestion des déchets radioactifs, afin que le CESE dispose de ses propres points de vue et recommandations 
· Organisation d’une conférence spécifique conjointe CESE-DG RTD en tant que première étape vers la future coopération soutenue dans le cadre d’EURAD2. Les objectifs de la manifestation conjointe seront les suivants:
· Dialoguer avec les organisations européennes de la société civile, recueillir leurs contributions et leurs retours d’information
· Promouvoir la sensibilisation des groupes de la société civile au sens large au programme de recherche et de formation de la Communauté européenne de l’énergie atomique (Euratom) sur la gestion des déchets radioactifs
· Dans le cadre de l’audition d’experts de l’avis et de la participation à la conférence conjointe, mise en place d’un réseau permanent de parties prenantes désireuses de travailler avec le CESE et la Commission européenne.
· Utilisation des médias sociaux et d’autres outils de communication du CESE pour diffuser nos points de vue et attirer les parties prenantes concernées

Calendrier et principales étapes
· Décembre 2023 — premiers contacts entre la présidente de la section TEN et la DG RTD, à leur demande, pour analyser notre soutien dans la consultation des organisations de la société civile de l’UE
· Janvier 2024 — deuxième réunion, en vue d’une conférence conjointe à l’automne 2024 ou pour organiser celle-ci
· Février 2024 — troisième réunion: présentation par la DG RTD et la DG ENERG d’une vue d’ensemble du secteur nucléaire dans le cadre d’Euratom, en mettant l’accent sur la gestion des déchets radioactifs, le cadre financier européen correspondant, les programmes de recherche et de formation dans le domaine, leur rôle et leur mise en œuvre 
· Mars 2024 — échanges réguliers au niveau du secrétariat en vue de la définition commune d’une stratégie partagée à l’avenir
· Mai 2024 — le bureau de la section TEN lance un avis d’initiative sur la gestion des déchets radioactifs, afin de définir la position du CESE à ce sujet
· Mai 2024 — le bureau du CESE approuve l’élaboration de l’avis d’initiative TEN/842, A-12, octobre 2024
· 26 septembre — présentation de l’avis TEN/842 à la section TEN
· 17 octobre — conférence conjointe CESE-DG RT sur la gestion des déchets radioactifs — point de vue des organisations de la société civile de l’UE
· 23-24 octobre 2024 — présentation de l’avis TEN/842 à la session plénière du CESE
· 21-25 octobre 2024 — lancement de la phase EURAD2 par la DG RTD Une délégation du CESE présente les conclusions de la conférence conjointe
· Février 2025 — nomination de trois membres permanents du CESE au sein du consortium EURAD
· Septembre 2025 — délégation du CESE à la manifestation annuelle EURAD2
· En 2026 — coorganisation avec la DG RT de l’événement annuel EURAD2

Résultats
· Octobre 2024: avis largement consensuel et bien accepté sur la gestion des déchets radioactifs, qui servira de base aux futurs travaux du CESE
· Octobre 2024: conférence conjointe avec une belle participation, aboutissant sur des conclusions et recommandations pertinentes
· À partir de 2024 et ensuite: réseau permanent de parties prenantes mis sur pied à la fois par le biais de l’avis et de la conférence
· À partir de 2024 et ensuite: conversion en espace de rassemblement où les acteurs de la société civile se réunissent, trouvent un terrain d’entente en vue d’un consensus et transmettent leurs recommandations aux institutions de l’UE
· Mai 2025: participation du CESE à la 11e édition des conférences internationales en recherche et formation d’Euratom sur la sûreté de la fission des systèmes de réacteurs (FISA) et sur la gestion des déchets radioactifs (EURADWASTE), organisées à Varsovie
· Octobre 2025: participation d’une délégation du CESE à la réunion annuelle du FEEN (Forum européen de l’énergie nucléaire) qui aura lieu à Bratislava
· Dans le cadre d’EURAD2 (2024-2029):
·  devenir un canal fiable, permanent et privilégié de consultation et de contribution pour la société civile auprès de la Commission européenne (DG RTD, DG ENER) sur la gestion des déchets radioactifs 
· disposer de 3 membres du CESE nommés au sein du consortium EURAD
· devenir un partenaire permanent dans le cadre des événements annuels EURAD2

Outils de communication

La section TEN utilise tous les outils de communication disponibles au CESE. Chaque avis de la section TEN dispose d’une page web spécifique, mise à jour tout au long de la rédaction et de l’adoption afin de garantir la transparence. Les avis adoptés y sont accessibles dans toutes les langues officielles, de même que les principales recommandations. Ils sont diffusés sous forme numérique auprès des abonnés, tandis que nous nous adressons à toutes les parties prenantes participant au processus de rédaction, ainsi qu’aux partenaires interinstitutionnels et aux principaux acteurs sectoriels. 

Nos manifestations disposent également d’une page web spécifique contenant les principales conclusions et les priorités exprimées par la société civile.

Chaque trimestre, le bulletin d’information de la section TEN met l’accent sur les travaux récents et à venir. Nous travaillons en étroite collaboration avec nos collègues pour atteindre les publics des médias sociaux et des médias spécialisés. 

Chaque avis est étayé par une revue de presse, tandis que les événements et les avis clés figurent dans des web stories et des briefings de presse spécifiques. 

Pour certains avis, des petits-déjeuners avec la presse sont organisés. 

Nous maintenons une présence active sur 𝕏 (@EESC_TEN) afin de promouvoir nos travaux auprès de plus de 3 000 abonnés, tandis que les profils Instagram et LinkedIn du Comité partagent des reels et des posts visuels, représentant souvent des membres de la section TEN, afin de promouvoir nos activités et d’élargir notre portée.

Plusieurs vidéos ont été réalisées pour promouvoir les travaux de la section TEN.

Perspectives du prochain mandat du CESE

La présidence danoise du Conseil de l’Union européenne propose un programme clair et ambitieux, ancré dans plusieurs piliers stratégiques, dont la défense, le climat, l’économie et la compétitivité. 

La section TEN prévoit d’élaborer des avis qui soutiennent une approche plus intégrée de la sécurité, une transition écologique plus rapide et une économie européenne plus compétitive et plus souveraine sur le plan numérique:

Défense — La section TEN contribuera activement à la réalisation des objectifs de l’Union visant à renforcer la sécurité et la résilience démocratique en tenant compte de l’environnement réglementaire de la sécurité énergétique, élément essentiel de la résilience nationale et à l’échelle de l’UE. Une révision législative du cadre réglementaire en matière de sécurité énergétique est attendue pour le début de l’année 2026, et la section TEN élaborera un avis sur cette initiative.

Climat — La transition écologique est un moteur de croissance et de compétitivité. Les politiques en matière de climat et d’énergie devraient non seulement réduire les émissions, mais aussi stimuler l’innovation industrielle et la productivité. La section TEN a déjà présenté un programme de travail qui reflète ce double objectif. Plusieurs initiatives clés pour la fin de 2025 et l’année suivante sont à l’horizon:

· Écologisation des flottes d’entreprise
· Train de mesures sur les réseaux européens 
· Révision du règlement sur la gouvernance de l’union de l’énergie

Dans le secteur de la mobilité, diverses révisions législatives et de nouvelles propositions visant à transformer les systèmes européens de transport et d’énergie d’une manière qui soit à la fois durable sur le plan environnemental et stratégique sur le plan économique sont attendues:

· Directive Eurovignette
· Règlement relatif à un système unique de réservation et de billetterie numériques et services numériques de mobilité multimodale
· Révision de la directive relative aux conducteurs de trains et du règlement sur les droits des voyageurs ferroviaires
· Révision du cadre du système européen de gestion du trafic ferroviaire (ERTMS)
· Règles dans le domaine de l’aviation et réformes transfrontalières en matière de location de voitures
· Collecte de données sur la mobilité urbaine

Économie — Étant donné que la concurrence mondiale s’intensifie et que les progrès technologiques s’accélèrent, le renforcement de l’avantage concurrentiel de l’Europe doit reposer sur la souveraineté numérique grâce à des cadres réglementaires qui favorisent l’innovation sur des marchés ouverts et équitables. Les travaux prévus de la section TEN dans les secteurs du numérique et des médias contribueront directement à la réalisation de ces objectifs. Parmi les initiatives à venir importantes figurent les suivantes:

· Législation sur les réseaux numériques
· Révision de la directive «Services de médias audiovisuels»
· Un nouveau programme en matière de politique du spectre radioélectrique

La section TEN est bien placée pour orienter les activités du CESE dans le cadre du nouveau mandat quinquennal afin de soutenir et de façonner le programme de la Commission européenne 2024‑2029. Le futur programme du CESE sera fortement aligné sur les priorités de la Commission européenne en matière de transports durables, de transition énergétique, de numérisation et d’équité sociale. La section TEN encouragera activement la participation civique aux investissements dans les infrastructures, à l’encadrement réglementaire et à l’innovation numérique verte dans les transports et l’énergie.

Elle orientera les travaux du CESE en fonction des orientations politiques et des principales priorités de l’Union, en particulier Un nouveau plan pour une prospérité et une compétitivité durables de l’Europe et Soutenir les personnes et renforcer nos sociétés et notre modèle social. La section TEN contribuera également à la réalisation d’objectifs horizontaux tels que la stratégie pour une union de la préparation, la résilience et la réforme du cadre financier pluriannuel.

Conformément à la boussole pour la compétitivité et aux objectifs plus larges du pacte pour une industrie propre, la section TEN soutiendra les actions législatives et non législatives en matière d’innovation numérique et verte, y compris la législation spatiale de l’UE. 

Elle s’impliquera avec des dossiers clés dans le domaine des transports, tels que le système européen de gestion du trafic ferroviaire, les véhicules autonomes, le transport ferroviaire à grande vitesse et la billetterie numérique.

En ce qui concerne l’énergie, la section TEN contribuera au train de mesures sur l’énergie citoyenne et à la mise en œuvre des communautés énergétiques et du prosumérisme, au train de mesures sur les réseaux européens et à la révision du règlement sur la gouvernance de l’union de l’énergie.

Grâce à ses travaux sur le programme pour une réglementation affûtée et performante (REFIT), aux avis exploratoires et d’initiative et à la participation des parties prenantes, la section TEN assurera la continuité et fournira des orientations tout au long du mandat de la Commission, en promouvant la compétitivité, l’inclusion et les infrastructures durables.

Annexe — Statistiques clés (avril 2023-septembre 2025)

	 
	Total

	Réunions de section
	22

	Réunions du bureau de la section
	26

	Réunions de groupes d’étude
	65

	Réunions du groupe d’étude permanent
	11

	Avis
	56

	Saisines
	27

	Avis exploratoires
	7

	Avis d’initiative
	22

	Études
	2

	Missions d’information 
	8

	Conférences et auditions organisées par la section
	39

	Participation des membres de la section TEN à des réunions/manifestations/conférences
	288

	Réunions entre les rapporteurs du CESE/Parlement ou les présidents de sections/commissions du Parlement
	5

	Réunions de membres du CESE avec des représentants du Conseil ou des représentants des États membres
	12
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